
CATANA GROUP 
Société anonyme à conseil d’administration 

au capital de 15 257 089 euros 
Siège social : Zone technique, le Port 

66140 CANET-EN-ROUSSILLON 
390 406 320 RCS PERPIGNAN 

ASSEMBLEE GENERALE MIXTE ORDINAIRE ANNUELLE ET EXTRAORDINAIRE DU 28 FEVRIER 2019 

TEXTE DES RESOLUTIONS PROPOSEES 

Approbation des comptes : les deux premières résolutions soumettent à l’approbation des actionnaires les 
comptes consolidés et annuels pour l’exercice écoulé faisant ressortir respectivement un résultat de 
3 457 K€ et de 3 566 432 €. 

PREMIERE RESOLUTION (ORDINAIRE) – APPROBATION DES COMPTES CONSOLIDES DE L’EXERCICE CLOS LE 
31 AOUT 2018 

L’assemblée générale, après avoir pris connaissance des rapports du conseil d’administration et des 
commissaires aux comptes sur les comptes consolidés au 31 août 2018, approuve ces comptes tels qu’ils 
ont été présentés se soldant par un bénéfice (part du groupe) de 3 457 K€. 

DEUXIEME RESOLUTION (ORDINAIRE) - APPROBATION DES COMPTES ANNUELS DE L’EXERCICE CLOS LE 31 
AOUT 2018 

L’assemblée générale, après avoir pris connaissance des rapports du conseil d’administration et des 
commissaires aux comptes sur l’exercice clos le 31 août 2018, approuve, tels qu’ils ont été présentés, les 
comptes annuels arrêtés à cette date se soldant par un bénéfice de 3 566 432 €. 

L’assemblée générale prend acte que les comptes de l’exercice écoulé ne prennent pas en charge de 
dépenses non déductibles du résultat fiscal, visées à l’article 39-4 du code général des impôts. 

L’assemblée générale approuve également les opérations traduites dans ces comptes ou résumées dans ces 
rapports. 

Affectation du résultat : la 3ème résolution propose une affectation du résultat de l’exercice écoulé 
consistant l’affecter intégralement à l’apurement partiel du report à nouveau débiteur. 

TROISIEME RESOLUTION (ORDINAIRE) - AFFECTATION DU RESULTAT DE L’EXERCICE 

L’assemblée générale, sur proposition du conseil d’administration, décide de procéder à l’affectation du 
résultat de l’exercice clos le 31 août 2018 de la manière suivante : 

Origine : 

- Résultat de l’exercice .......................................................................   3 566 432 € 
- Report à nouveau débiteur antérieur ..............................................   -18 477 046 € 

Affectation : 

- Apurement partiel du report à nouveau débiteur, ramené à  .........  -14 910 614 € 

 ____________ ____________ 

Totaux ............................................................................................  -14 910 614 € -14 910 614 € 



Conformément aux dispositions de l’article 243 bis du code général des impôts, l’assemblée constate 
qu’aucun dividende n’a été distribué au titre des trois derniers exercices. 

Conventions réglementées : la 4ème résolution vise les conventions dites réglementées passées au cours de 
l’exercice écoulé et mentionnées dans le rapport spécial des commissaires aux comptes. 

QUATRIEME RESOLUTION (ORDINAIRE) - RAPPORT SPECIAL DES COMMISSAIRES AUX COMPTES SUR LES 
CONVENTIONS ET ENGAGEMENTS REGLEMENTES ET APPROBATION DE CES CONVENTIONS 

Statuant sur le rapport spécial des commissaires aux comptes sur les conventions et engagements 
réglementés qui lui a été présenté, l’assemblée générale approuve la convention nouvelle conclue au cours 
de l’exercice clos le 31 août 2018 qui y est mentionnée conformément aux articles L.225-38 et suivants du 
code de commerce. 

Mandats de membres du conseil d’administration : les 5ème et 6ème résolutions concernent la ratification de 
la nomination à titre provisoire d’un membre du conseil d’administration, et le remplacement d’un membre 
du conseil d’administration. 

D’une part, il vous est proposé de ratifier la nomination par cooptation de la société FINANCIERE PONCIN, 
en remplacement de Monsieur Aurélien Poncin, démissionnaire, faite par le conseil d’administration du 15 
décembre 2018, pour la durée restant à courir du mandat de son prédécesseur. 

D’autre part, il vous est proposé de nommer Monsieur Nicolas Martin en remplacement de Monsieur 
Christian Castanié, démissionnaire, pour la durée restant à courir du mandat de son prédécesseur. Monsieur 
Nicolas Martin, âgé de 42 ans, diplômé de l’Ecole Audencia de Nantes (majeure Finances), dispose d’une 
expérience reconnue dans le secteur financier et notamment chez AUREL BGC où il a exercé les fonctions de 
responsable du Corporate Finance pendant 10 ans.  

CINQUIEME RESOLUTION (ORDINAIRE) – RATIFICATION DE LA NOMINATION PROVISOIRE DE LA SOCIETE 
FINANCIERE PONCIN EN QUALITE D’ADMINISTRATEUR 

L’assemblée générale ratifie la nomination, faite à titre provisoire par le conseil d’administration lors de sa 
réunion du 7 décembre 2018, aux fonctions d’administrateur, en remplacement de Monsieur Aurélien 
Poncin, démissionnaire, de la société FINANCIERE PONCIN, SAS au capital de 9 000 000 €, dont le siège 
social est ZI de la Pénissière, 17230 MARANS, 420 984 239 RCS LA ROCHELLE, représentée par Monsieur 
Aurélien Poncin. 

En conséquence, la société FINANCIERE PONCIN exercera ses fonctions pour la durée du mandat de son 
prédécesseur restant à courir, soit jusqu’à l’issue de la réunion de l'assemblée générale appelée à statuer 
sur les comptes de l'exercice clos en 2022. 

SIXIEME RESOLUTION (ORDINAIRE) – NOMINATION DE MONSIEUR NICOLAS MARTIN, EN 
REMPLACEMENT DE MONSIEUR CHRISTIAN CASTANIE, EN QUALITE D’ADMINISTRATEUR 

L’assemblée générale décide de nommer Monsieur Nicolas Martin, demeurant 9 rue Bosio, 75016 PARIS, en 
remplacement de Monsieur Christian Castanié, démissionnaire, en qualité d’administrateur. 

En conséquence, Monsieur Nicolas Martin exercera ses fonctions pour la durée du mandat de son 
prédécesseur restant à courir, soit jusqu’à l’issue de la réunion de l'assemblée générale appelée à statuer 
sur les comptes de l'exercice clos en 2022. 

L’assemblée générale donne tous pouvoirs au porteur d’un extrait certifié conforme des présentes à l’effet 
d’accomplir toutes formalités consécutives à cette nomination. 

 



Jetons de présence : la 7ème résolution concerne les jetons de présence. Il vous est proposé  de fixer leur 
montant à 7 500 € euros au titre de l’exercice en cours et des exercices suivants. 

SEPTIEME RESOLUTION (ORDINAIRE) - FIXATION DU MONTANT DES JETONS DE PRESENCE 

L’assemblée générale fixe le montant annuel des jetons de présence à allouer au conseil d’administration à 
sept mille cinq cents euros (7 500,00 €). 

Cette décision applicable à l’exercice en cours sera maintenue jusqu’à nouvelle décision. 

Rémunération des dirigeants : les 8ème et 9ème résolutions vous demandent d’approuver les principes et 
critères de détermination de la rémunération des dirigeants au titre de l’exercice en cours (vote ex ante). Les 
11ème et 12ème résolutions vous demandent de statuer sur les éléments composant la rémunération totale 
des dirigeants au titre de l’exercice clos le 31 août 2018 (vote ex post). 

HUITIEME RESOLUTION (ORDINAIRE) – APPROBATION DES PRINCIPES ET CRITERES DE DETERMINATION, 
DE REPARTITION ET D’ATTRIBUTION DES ELEMENTS FIXES, VARIABLES ET EXCEPTIONNELS COMPOSANT 
LA REMUNERATION TOTALE ET LES AVANTAGES DE TOUTE NATURE ATTRIBUABLES A MONSIEUR OLIVIER 
PONCIN, PRESIDENT-DIRECTEUR GENERAL, AU TITRE DE SON MANDAT 

L’assemblée générale, après avoir pris connaissance de la section du rapport du conseil d’administration 
relative au gouvernement d’entreprise établi notamment en application de l’article L. 225-37-2 du code de 
commerce, approuve les principes et les critères de détermination, de répartition et d’attribution des 
éléments fixes, variables et exceptionnels composant la rémunération totale et les avantages de toute 
nature attribuables à Monsieur Olivier Poncin, président-directeur général, au titre de son mandat, tels que 
décrits dans cette section. 

NEUVIEME RESOLUTION (ORDINAIRE) – APPROBATION DES PRINCIPES ET CRITERES DE DETERMINATION, 
DE REPARTITION ET D’ATTRIBUTION DES ELEMENTS FIXES, VARIABLES ET EXCEPTIONNELS COMPOSANT 
LA REMUNERATION TOTALE ET LES AVANTAGES DE TOUTE NATURE ATTRIBUABLES A MONSIEUR 
CHRISTIAN CASTANIE, DIRECTEUR GENERAL DELEGUE, AU TITRE DE SON MANDAT 

L’assemblée générale, après avoir pris connaissance de la section du rapport du conseil d’administration 
relative au gouvernement d’entreprise établi notamment en application de l’article L. 225-37-2 du code de 
commerce, approuve les principes et les critères de détermination, de répartition et d’attribution des 
éléments fixes, variables et exceptionnels composant la rémunération totale et les avantages de toute 
nature attribuables à Monsieur Christian Castanié, directeur général délégué, au titre de son mandat, tels 
que décrits dans cette section. 

DIXIEME RESOLUTION (ORDINAIRE) – APPROBATION DES ELEMENTS DE REMUNERATION VERSES OU 
ATTRIBUES AU TITRE DE L’EXERCICE CLOS LE 31 AOUT 2018 A MONSIEUR OLIVIER PONCIN, PRESIDENT-
DIRECTEUR GENERAL 

L’assemblée générale, après avoir pris connaissance de la section du rapport du conseil d’administration 
relative au gouvernement d’entreprise, approuve, conformément aux dispositions de l’article L. 225-100 du 
code de commerce, la rémunération totale attribuée à Monsieur Olivier Poncin en sa qualité de président-
directeur général, laquelle est exclusivement composée d’une rémunération fixe, au titre de l’exercice clos 
le 31 août 2018, telle que décrite dans le rapport financier annuel. 

ONZIEME RESOLUTION (ORDINAIRE) - APPROBATION DES ELEMENTS DE REMUNERATION VERSES OU 
ATTRIBUES AU TITRE DE L’EXERCICE CLOS LE 31 AOUT 2018 A MONSIEUR CHRISTIAN CASTANIE, 
DIRECTEUR GENERAL DELEGUE 

L’assemblée générale, après avoir pris connaissance de la section du rapport du conseil d’administration 
relative au gouvernement d’entreprise, approuve, conformément aux dispositions de l’article L.225-100 du 



code de commerce, la rémunération totale attribuée à Monsieur Christian Castanié en sa qualité de 
directeur général délégué, laquelle est exclusivement composée d’une rémunération fixe, au titre de 
l’exercice clos le 31 août 2018, telle que décrite dans le rapport financier annuel. 

Programme de rachat d’actions : la 12ème résolution permet à la société de racheter ses propres actions 
dans les limites fixées par les actionnaires et conformément à la loi. Elle permet d’agir dans la limite de 10 % 
de capital pour un prix maximum de 6 € par action. Le rapport du conseil d’administration reprend les 
caractéristiques du programme de rachat proposé cette année et vous informe de l’utilisation du 
programme précédent. La 13ème résolution permet à la société d’annuler les actions acquises dans cet 
objectif dans le cadre du programme de rachat d’actions et ce dans la limite de 10 % du capital en 24 mois. 

DOUZIEME RESOLUTION (ORDINAIRE) - AUTORISATION A DONNER AU CONSEIL D’ADMINISTRATION A 
L’EFFET DE FAIRE RACHETER PAR LA SOCIETE SES PROPRES ACTIONS DANS LE CADRE DU DISPOSITIF DE 
L’ARTICLE L. 225-209 DU CODE DE COMMERCE 

L’assemblée générale, connaissance prise du rapport du conseil d’administration, autorise ce dernier, pour 
une période de dix-huit (18) mois, conformément aux articles L. 225-209 et suivants du code de commerce, 
à procéder à l’achat, en une ou plusieurs fois aux époques qu’il déterminera, d’actions de la société dans la 
limite de dix pour cent (10 %) du nombre d’actions composant le capital social, le cas échéant ajusté afin de 
tenir compte des éventuelles opérations d’augmentation ou de réduction de capital pouvant intervenir 
pendant la durée du programme. 

Cette autorisation met fin à l’autorisation donnée au conseil d’administration par l’assemblée générale 
mixte du 28 février 2018 dans sa cinquième résolution à caractère ordinaire. 

Les acquisitions pourront être effectuées en vue de toute affectation permise par la loi, notamment : 

- assurer l’animation du marché secondaire ou la liquidité de l’action CATANA GROUP par l’intermédiaire 
d’un prestataire de service d’investissement au travers d’un contrat de liquidité conforme à la charte 
de déontologie de l’AMAFI admise par l’AMF et à la décision AMF n° 2018-01 du 2 juillet 2018,  

- assurer la couverture de plans d’options d’achat d’actions et/ou de plans d’actions attribuées 
gratuitement (ou plans assimilés) au bénéfice des salariés et/ou des mandataires sociaux du groupe 
ainsi que toutes allocations d’actions au titre d’un plan d’épargne d’entreprise ou de groupe (ou plan 
assimilé), au titre de la participation aux résultats de l’entreprise et/ou toutes autres formes 
d’allocation d’actions à des salariés et/ou des mandataires sociaux du groupe, 

- assurer la couverture de valeurs mobilières donnant droit à l’attribution d’actions de la société dans le 
cadre de la réglementation en vigueur, 

- conserver les actions achetées et les remettre ultérieurement à l’échange ou en paiement dans le cadre 
d’opérations éventuelles de croissance externe, étant précisé que les actions acquises à cet effet ne 
peuvent excéder 5 % du capital de la société, 

- procéder à l’annulation éventuelle des actions acquises, sous réserve de l’autorisation à conférer par la 
présente assemblée générale des actionnaires dans sa treizième résolution à caractère extraordinaire, 

- mettre en œuvre toute pratique de marché qui viendrait à être admise par l’AMF, et plus généralement 
réaliser toute autre opération conforme à la réglementation en vigueur. 

Ces achats d'actions pourront être opérés par tous moyens, y compris par voie d'acquisition de blocs de 
titres, et aux époques que le conseil d’administration appréciera. 

La société n’entend pas utiliser des mécanismes optionnels ou instruments dérivés. 



Le prix maximum d’achat est fixé à six euros (6 €) par action. En cas d’opération sur le capital, notamment 
de division ou de regroupement des actions ou d’attribution gratuite d’actions, le montant sus-indiqué sera 
ajusté dans les mêmes proportions (coefficient multiplicateur égal au rapport entre le nombre d’actions 
composant le capital avant l’opération et le nombre d’actions après l’opération). 

Le montant maximal de l’opération est ainsi fixé à 18 308 506,50 €. 

L’assemblée générale confère tous pouvoirs au conseil d’administration, avec faculté de subdélégation, à 
l’effet de procéder à ces opérations, d’en arrêter les conditions et les modalités, de conclure tous accords 
et d’effectuer toutes formalités.  

Cette autorisation met fin à l’autorisation donnée au conseil d’administration par l’assemblée générale 
mixte du 28 février 2018. 

TREIZIEME RESOLUTION (EXTRAORDINAIRE) – AUTORISATION A DONNER AU CONSEIL 
D'ADMINISTRATION EN VUE D'ANNULER LES ACTIONS RACHETEES PAR LA SOCIETE DANS LE CADRE DU 
DISPOSITIF DE L'ARTICLE L. 225-209 DU CODE DE COMMERCE 

L’assemblée générale, connaissance prise du rapport du conseil d’administration et du rapport des 
commissaires aux comptes : 

1) Donne au conseil d’administration l’autorisation d’annuler, sur ses seules décisions, en une ou plusieurs 
fois, dans la limite de 10 % du capital calculé au jour de la décision d’annulation, déduction faite des 
éventuelles actions annulées au cours des 24 derniers mois précédents, les actions que la société 
détient ou pourra détenir par suite des rachats réalisés dans le cadre de l’article L. 225-209 du code de 
commerce ainsi que de réduire le capital social à due concurrence conformément aux dispositions 
légales et réglementaires en vigueur. 

2) Fixe à vingt-quatre (24) mois à compter de la présente assemblée, soit jusqu’au 28 février 2021, la 
durée de validité de la présente autorisation. 

3) Donne tous pouvoirs au conseil d’administration pour réaliser les opérations nécessaires à de telles 
annulations et aux réductions corrélatives du capital social, modifier en conséquence les statuts de la 
société et accomplir toutes les formalités requises. 

Délégations en matière d’augmentation de capital 

La 14ème résolution permet au conseil d’administration d’incorporer au capital tout ou partie des réserves, 
primes et bénéfices par élévation du nominal ou attribution d’actions gratuites ordinaires. 

Les 15ème, 16ème et 17ème résolutions portent sur les délégations financières permettant au conseil 
d’administration d’émettre, à tout moment, des actions ordinaires, des actions ordinaires donnant droit à 
l’attribution d’autres actions ordinaires ou de titres de créance et/ou de valeurs mobilières donnant accès à 
des actions ordinaires à émettre par la société, avec maintien ou non du droit préférentiel de souscription 
des actionnaires, en fonction des besoins de la société et compte tenu des caractéristiques des marchés au 
moment considéré. 

L'assemblée générale mixte du 28 février 2018 a donné au conseil d’administration de telles délégations. Le 
13 mars 2018, votre conseil a fait usage de l’autorisation de procéder à une augmentation du capital avec 
maintien du droit préférentiel de souscription et une augmentation de capital de 3 764 475 € (prime 
d’émission incluse de 3 137 062,50 €) a été définitivement réalisée le 16 avril 2018. 

Il est proposé de renouveler l’ensemble de ces délégations de compétence pour une période de 26 mois afin 
de donner à nouveau à votre conseil d’administration la possibilité de procéder à de telles émissions. 



Dans l’hypothèse d’une opération sur capital, le conseil d’administration privilégierait le maintien du droit 
préférentiel de souscription des actionnaires. Cependant, certaines circonstances ou opportunités pourraient 
rendre nécessaire la suppression de ce droit en vue de faire une offre au public ou un placement privé 
auprès d’investisseurs qualifiés ou d’un cercle restreint d’investisseurs. En outre, la société a intérêt à se 
réserver la faculté de pouvoir émettre des titres dans le cadre d’une éventuelle offre publique d’échange 
portant sur les titres d’une autre société. De même, la société doit pouvoir être en mesure de payer 
d’éventuelles acquisitions par remise d’actions ordinaires ou de valeurs mobilières donnant accès à des 
actions ordinaires. 

Les émissions effectuées avec maintien du droit préférentiel de souscription (15ème résolution) pourraient 
atteindre un montant nominal maximum de 7 628 544,50 €, soit 50 % du capital actuel. 

L‘émission avec suppression du droit préférentiel de souscription (16ème résolution) par offre au public ou par 
placement privé serait de 7 628 544,50 €, soit 50 % du capital actuel de la société, étant précisé qu’en cas 
d’émission par placement privé, ce montant sera en outre limité à 20% du capital par an. La résolution 
prévoit également que le conseil pourrait accorder aux actionnaires un délai de priorité pour souscrire aux 
actions émises. 

Le montant nominal global des titres de créances pouvant être émis en vertu de chacune des délégations ne 
devrait pas excéder 7 628 544,50 € ou sa contre-valeur. 

Le plafond des émissions en rémunération d’apports en nature de titres de capital ou valeurs mobilières 
donnant accès au capital (17ème résolution) serait de 3 051 417 actions, soit 10 % du capital à la date de la 
présente assemblée. 

La 20ème résolution permet au conseil de réaliser des augmentations de capital par apports en nature de 
titres de capital ou de valeurs mobilières donnant accès au capital, dans la limite de 10 % du capital. 

L’inscription à l’ordre du jour des résolutions précédentes imposent de soumettre à l’Assemblée une 
résolution tendant à la réalisation d’une augmentation de capital au profit des adhérents d’un plan 
d’épargne d’entreprise. La 21ème résolution permet au conseil d’administration d’augmenter le capital au 
bénéfice des adhérents au plan d’épargne d’entreprise à concurrence de 1 % du capital. 

QUATORZIEME RESOLUTION (EXTRAORDINAIRE) – DELEGATION DE COMPETENCE A DONNER AU CONSEIL 
D’ADMINISTRATION POUR AUGMENTER LE CAPITAL PAR INCORPORATION DE RESERVES, BENEFICES 
ET/OU PRIMES 

L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les Assemblées 
Générales Ordinaires, connaissance prise du rapport du conseil d’administration, et conformément aux 
dispositions des articles L. 225-129-2 et L. 225-130 du code de commerce : 

1) Délègue au conseil d’administration sa compétence à l’effet de décider d’augmenter le capital social, 
en une ou plusieurs fois, aux époques et selon les modalités qu’il déterminera, par incorporation au 
capital de réserves, bénéfices, primes ou autres sommes dont la capitalisation serait admise, par 
l’émission et l’attribution gratuite d’actions ou par l’élévation du nominal des actions ordinaires 
existantes, ou de la combinaison de ces deux modalités. 

2) Décide qu’en cas d’usage par le conseil d’administration de la présente délégation, conformément aux 
dispositions de l’article L. 225-130 du code de commerce, en cas d’augmentation de capital sous forme 
d’attribution gratuite d’actions, les droits formant rompus ne seront pas négociables, ni cessibles et 
que les titres de capital correspondants seront vendus ; les sommes provenant de la vente seront 
allouées aux titulaires des droits dans le délai prévu par la réglementation. 

3) Fixe à vingt-six (26) mois la durée de validité de la présente délégation, décomptée à compter du jour 
de la présente Assemblée. 



4) Décide que le montant d’augmentation de capital résultant des émissions réalisées au titre de la 
présente résolution ne devra pas excéder le montant nominal de 7 628 544,50 €, compte non tenu du 
montant nécessaire pour préserver, conformément à la loi, les droits des porteurs de valeurs 
mobilières donnant droit à des actions. 

5) Ce plafond est indépendant de l’ensemble des plafonds prévus par les autres résolutions de la présente 
Assemblée. 

6) Confère au conseil d’administration, avec faculté de subdélégation, tous pouvoirs à l’effet de mettre en 
œuvre la présente résolution, et, généralement, de prendre toutes mesures et effectuer toutes les 
formalités requises pour la bonne fin de chaque augmentation de capital, en constater la réalisation et 
procéder à la modification corrélative des statuts. 

7) Prend acte que la présente délégation prive d’effet, à compter de ce jour, à hauteur, le cas échéant, de 
la partie non utilisée, toute délégation antérieure ayant le même objet. 

QUINZIEME RESOLUTION (EXTRAORDINAIRE) – DELEGATION DE COMPETENCE A DONNER AU CONSEIL 
D’ADMINISTRATION POUR EMETTRE DES ACTIONS ORDINAIRES ET/OU DES TITRES DE CAPITAL DONNANT 
ACCES A D’AUTRES TITRES DE CAPITAL OU DONNANT DROIT A L’ATTRIBUTION DE TITRES DE CREANCE 
ET/OU DE VALEURS MOBILIERES DONNANT ACCES A DES TITRES DE CAPITAL A EMETTRE, AVEC MAINTIEN 
DU DROIT PREFERENTIEL DE SOUSCRIPTION  

L’assemblée générale, connaissance prise du rapport du conseil d’administration et du rapport spécial des 
commissaires aux comptes et conformément aux dispositions du code de commerce et, notamment, de ses 
articles L. 225-129-2, L. 225-129-4, L. 228-92 et L. 225-132 et suivants : 

1) Délègue au conseil d’administration sa compétence pour procéder à l’émission, en une ou plusieurs 
fois, dans les proportions et aux époques qu’il appréciera, soit en euros, soit en monnaies étrangères 
ou en toute autre unité de compte établie par référence à un ensemble de monnaies,  

- d’actions ordinaires, et/ou 
- de titres de capital donnant accès à d’autres titres de capital ou donnant droit à l’attribution de 

titres de créance, et/ou 
- de valeurs mobilières donnant accès à des titres de capital à émettre. 

Conformément à l’article L. 228-93 du code de commerce, les valeurs mobilières à émettre pourront 
donner accès à des titres de capital à émettre par la société et/ou par  toute société qui possède 
directement ou indirectement plus de la moitié de son capital ou dont elle possède directement ou 
indirectement plus de la moitié du capital. 

2) Fixe à vingt-six (26) mois la durée de validité de la présente délégation, décomptée à compter du jour 
de la présente assemblée. 

3) Décide de fixer, ainsi qu’il suit, les limites des montants des émissions autorisées en cas d’usage par le 
conseil d’administration de la présente délégation de compétence : 

Le montant nominal global des actions susceptibles d'être émises en vertu de la présente délégation ne 
pourra être supérieur à 7 628 544,50 €. 

A ce plafond s’ajoutera, le cas échéant, la valeur nominale des actions ordinaires à émettre pour 
préserver, conformément à la loi et, le cas échéant, aux stipulations contractuelles prévoyant d’autres 
cas d’ajustement, les droits des titulaires de valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société. 

Le montant nominal des titres de créance sur la société susceptibles d'être émis en vertu de la présente 
délégation ne pourra être supérieur à 7 628 544,50 €. 



Les plafonds visés ci-dessus sont indépendants de l’ensemble des plafonds prévus par les autres 
résolutions de la présente assemblée. 

4) En cas d’usage par le conseil d’administration de la présente délégation de compétence dans le cadre 
des émissions visées au 1) ci-dessus : 

a) décide que la ou les émissions d’actions ordinaires ou de valeurs mobilières donnant accès au 
capital seront réservées par préférence aux actionnaires qui pourront souscrire à titre irréductible, 

b) décide que si les souscriptions à titre irréductible, et le cas échéant à titre réductible, n’ont pas 
absorbé la totalité d’une émission visée au 1), le conseil d’administration pourra utiliser les facultés 
suivantes : 

- limiter le montant de l’émission au montant des souscriptions, étant précisé qu’en cas 
d’émission d’actions ordinaires ou de valeurs mobilières dont le titre primaire est une action, le 
montant des souscriptions devra atteindre au moins les trois-quarts de l’émission décidée pour 
que cette limitation soit possible, 

- répartir librement tout ou partie des titres non souscrits, 

- offrir au public tout ou partie des titres non souscrits. 

5) Décide que le conseil d’administration disposera, dans les limites fixées ci-dessus, avec faculté de 
subdélégation, des pouvoirs nécessaires notamment pour fixer les conditions de la ou des émissions et 
déterminer le prix d’émission, le cas échéant, constater la réalisation des augmentations de capital qui 
en résultent, procéder à la modification corrélative des statuts, imputer, à sa seule initiative, les frais 
des augmentations de capital sur le montant des primes qui y sont afférentes et prélever sur ce 
montant les sommes nécessaires pour porter la réserve légale au dixième du nouveau capital après 
chaque augmentation et, plus généralement, faire le nécessaire en pareille matière. 

6) Prend acte que la présente délégation prive d’effet toute délégation antérieure ayant le même objet. 

SEIZIEME RESOLUTION (EXTRAORDINAIRE) – DELEGATION DE COMPETENCE A DONNER AU CONSEIL 
D’ADMINISTRATION POUR EMETTRE DES ACTIONS ORDINAIRES ET/OU DES TITRES DE CAPITAL DONNANT 
ACCES A D’AUTRES TITRES DE CAPITAL OU DONNANT DROIT A L’ATTRIBUTION DE TITRES DE CREANCE 
ET/OU DE VALEURS MOBILIERES DONNANT ACCES A DES TITRES DE CAPITAL A EMETTRE, AVEC 
SUPPRESSION DU DROIT PREFERENTIEL ET DELAI DE PRIORITE FACULTATIF DE SOUSCRIPTION PAR OFFRE 
AU PUBLIC  

L’assemblée générale, connaissance prise du rapport du conseil d’administration et du rapport spécial des 
commissaires aux comptes et conformément aux dispositions du code de commerce et notamment ses 
articles L. 225-129-2, L. 225-129-4, L. 225-136, L. 225-148 et L. 228-92 : 

1) Délègue au conseil d’administration sa compétence à l’effet de procéder à l’émission, en une ou 
plusieurs fois, dans les proportions et aux époques qu’il appréciera, sur le marché français et/ou 
international, par une offre au public, soit en euros, soit en monnaies étrangères ou en toute autre 
unité de compte établie par référence à un ensemble de monnaies : 

- d’actions ordinaires, et/ou 

- de titres de capital donnant accès à d’autres titres de capital ou donnant droit à l’attribution de 
titres de créance, et/ou 

- de valeurs mobilières donnant accès à des titres de capital à émettre. 



Ces titres pourront être émis à l’effet de rémunérer des titres qui seraient apportés à la société dans le 
cadre d’une offre publique d’échange sur titres répondant aux conditions fixées par l’article L. 225-148 
du code de commerce. 

Conformément à l’article L. 228-93 du code de commerce, les valeurs mobilières à émettre pourront 
donner accès à des titres de capital à émettre par la société et/ou par toute société qui possède 
directement ou indirectement plus de la moitié de son capital ou dont elle possède directement ou 
indirectement plus de la moitié du capital. 

2) Fixe à vingt-six (26) mois la durée de validité de la présente délégation, décomptée à compter du jour de 
la présente assemblée. 

3) Le montant nominal global des actions ordinaires susceptibles d'être émises en vertu de la présente 
délégation ne pourra être supérieur à 7 628 544,50 €. 

A ce plafond s’ajoutera, le cas échéant, la valeur nominale des actions ordinaires à émettre pour 
préserver, conformément à la loi et, le cas échéant, aux stipulations contractuelles prévoyant d’autres 
cas d’ajustement, les droits des titulaires de valeurs mobilières donnant accès au capital de la société. 

Ce plafond est indépendant de l’ensemble des plafonds prévus par les autres résolutions de la présente 
assemblée. 

Le montant nominal des titres de créance sur la société susceptibles d'être émis en vertu de la présente 
délégation ne pourra être supérieur à 7 628 544,50 €. 

Ce plafond est indépendant de l’ensemble des plafonds prévus par les autres résolutions de la présente 
assemblée. 

4) Décide de supprimer le droit préférentiel de souscription des actionnaires aux actions ordinaires et aux 
valeurs mobilières faisant l’objet de la présente résolution, et délègue au conseil d’administration la 
faculté d’instituer, s’il y a lieu, dans les conditions prévues à l’article L.225-135 du code de commerce, 
pour tout ou partie d’une émission, un droit de priorité irréductible et/ou réductible de souscription en 
faveur des actionnaires. 

5) Décide que la somme revenant, ou devant revenir, à la société pour chacune des actions ordinaires 
émises dans le cadre de la présente délégation de compétence, après prise en compte, en cas 
d’émission de bons autonomes de souscription d’actions, du prix d’émission desdits bons, sera au 
moins égale au minimum requis par les dispositions légales et réglementaires applicables au moment 
où le conseil d’administration mettra en œuvre la délégation. 

6) Décide, en cas d’émission de titres appelés à rémunérer des titres apportés dans le cadre d’une offre 
publique d’échange, que le conseil d’administration disposera, dans les conditions fixées à 
l’article L. 225-148 du code de commerce et dans les limites fixées ci-dessus, des pouvoirs nécessaires 
pour arrêter la liste des titres apportés à l’échange, fixer les conditions d’émission, la parité d’échange 
ainsi que, le cas échéant, le montant de la soulte en espèces à verser, et  déterminer les modalités 
d’émission. 

7) Décide que si les souscriptions n’ont pas absorbé la totalité d’une émission visée au 1), le conseil 
d’administration pourra utiliser les facultés suivantes : 

- limiter le montant de l’émission au montant des souscriptions, étant précisé qu’en cas d’émission 
d’actions ordinaires ou de valeurs mobilières dont le titre primaire est une action, le montant des 
souscriptions devra atteindre au moins les trois-quarts de l’émission décidée pour que cette 
limitation soit possible, 



- répartir librement tout ou partie des titres non souscrits. 

8) Décide que le conseil d’administration disposera, dans les limites fixées ci-dessus, avec faculté de 
subdélégation, des pouvoirs nécessaires notamment pour fixer les conditions de la ou des émissions, le 
cas échéant, constater la réalisation des augmentations de capital qui en résultent, procéder à la 
modification corrélative des statuts, imputer, à sa seule initiative, les frais des augmentations de capital 
sur le montant des primes qui y sont afférentes et prélever sur ce montant les sommes nécessaires 
pour porter la réserve légale au dixième du nouveau capital après chaque augmentation et, plus 
généralement, faire le nécessaire en pareille matière. 

9) Prend acte que la présente délégation prive d’effet toute délégation antérieure ayant le même objet. 

DIX-SEPTIEME RESOLUTION (EXTRAORDINAIRE) – DELEGATION DE COMPETENCE A DONNER AU CONSEIL 
D’ADMINISTRATION POUR EMETTRE DES ACTIONS ORDINAIRES ET/OU DES TITRES DE CAPITAL DONNANT 
ACCES A D’AUTRES TITRES DE CAPITAL OU DONNANT DROIT A L’ATTRIBUTION DE TITRES DE CREANCE 
ET/OU DE VALEURS MOBILIERES DONNANT ACCES A DES TITRES DE CAPITAL A EMETTRE, AVEC 
SUPPRESSION DU DROIT PREFERENTIEL DE SOUSCRIPTION PAR UNE OFFRE VISEE AU II DE L’ARTICLE 
L. 411-2 DU CODE MONETAIRE ET FINANCIER 

L’assemblée générale, connaissance prise du rapport du conseil d’administration et du rapport spécial des 
commissaires aux comptes et conformément aux dispositions du code de Commerce et notamment ses 
articles L. 225-129-2, L. 225-136 et L. 228-92 : 

1) Délègue au conseil d’administration sa compétence à l’effet de procéder à l’émission, en une ou 
plusieurs fois, dans les proportions et aux époques qu’il appréciera, sur le marché français et/ou 
international, par une offre visée au II de l’article L. 411-2 du code monétaire et financier, soit en euros, 
soit en monnaies étrangères ou en toute autre unité de compte établie par référence à un ensemble de 
monnaies : 

- d’actions ordinaires, et/ou 

- de titres de capital donnant accès à d’autres titres de capital ou donnant droit à l’attribution de 
titres de créance, et/ou 

- de valeurs mobilières donnant accès à des titres de capital à émettre. 

Conformément à l’article L. 228-93 du code de commerce, les valeurs mobilières à émettre pourront 
donner accès à des titres de capital à émettre par la société et/ou par toute société qui possède 
directement ou indirectement plus de la moitié de son capital ou dont elle possède directement ou 
indirectement plus de la moitié du capital. 

2) Fixe à vingt-six (26) mois la durée de validité de la présente délégation, décomptée à compter du jour 
de la présente Assemblée. 

3) Le montant nominal global des actions ordinaires susceptibles d'être émises en vertu de la présente 
délégation ne pourra être supérieur à 7 628 544,50 €, étant précisé qu’il sera en outre limité à 20 % du 
capital par an. 

A ce plafond s’ajoutera, le cas échéant, la valeur nominale des actions ordinaires à émettre pour 
préserver, conformément à la loi et, le cas échéant, aux stipulations contractuelles prévoyant d’autres 
cas d’ajustement, les droits des titulaires de valeurs mobilières donnant accès au capital de la société. 

Ce plafond est indépendant de l’ensemble des plafonds prévus par les autres résolutions de la présente 
assemblée. 



Le montant nominal des titres de créance sur la société susceptible d’être émis en vertu de la présente 
délégation ne pourra être supérieur à 7 628 544,50 €.  

Ce plafond est indépendant de l’ensemble des plafonds prévus par les autres résolutions de la présente 
assemblée. 

4) Décide de supprimer le droit préférentiel de souscription des actionnaires aux actions ordinaires et aux 
valeurs mobilières donnant accès au capital et/ou à des titres de créance faisant l’objet de la présente 
résolution. 

5) Décide que la somme revenant, ou devant revenir, à la société pour chacune des actions ordinaires 
émises dans le cadre de la présente délégation de compétence, après prise en compte, en cas 
d’émission de bons autonomes de souscription d’actions, du prix d’émission desdits bons, sera au 
moins égale au minimum requis par les dispositions légales et réglementaires applicables au moment 
où le conseil d’administration mettra en œuvre la délégation. 

6) Décide que si les souscriptions n’ont pas absorbé la totalité d’une émission visée au 1), le conseil 
d’administration pourra utiliser les facultés suivantes : 

- limiter le montant de l’émission au montant des souscriptions, étant précisé qu’en cas d’émission 
d’actions ordinaires ou de valeurs mobilières dont le titre primaire est une action, le montant des 
souscriptions devra atteindre au moins les trois-quarts de l’émission décidée pour que cette 
limitation soit possible, 

- répartir librement tout ou partie des titres non souscrits. 

7) Décide que le conseil d’administration disposera, dans les limites fixées ci-dessus, avec faculté de 
subdélégation, des pouvoirs nécessaires notamment pour fixer les conditions de la ou des émissions, le 
cas échéant, constater la réalisation des augmentations de capital qui en résultent, procéder à la 
modification corrélative des statuts, imputer, à sa seule initiative, les frais des augmentations de capital 
sur le montant des primes qui y sont afférentes et prélever sur ce montant les sommes nécessaires 
pour porter la réserve légale au dixième du nouveau capital après chaque augmentation, et plus 
généralement faire le nécessaire en pareille matière. 

8) Prend acte que la présente délégation prive d’effet toute délégation antérieure ayant le même objet. 

DIX-HUITIEME RESOLUTION (EXTRAORDINAIRE) – DETERMINATION DES MODALITES DE FIXATION DU 
PRIX DE SOUSCRIPTION EN CAS DE SUPPRESSION DU DROIT PREFERENTIEL DE SOUSCRIPTION DANS LA 
LIMITE ANNUELLE DE 10 % DU CAPITAL 

1) L’assemblée générale, connaissance prise du rapport du conseil d’administration et du rapport spécial 
des commissaires aux comptes et conformément aux dispositions de l’article L. 225-136-1°, alinéa 2, du 
code de commerce, autorise le conseil d’administration qui décide une émission d’actions ordinaires ou 
de valeurs mobilières donnant accès au capital en application des seizième et dix-septième résolutions 
à déroger, dans la limite de 10 % du capital social par an, aux conditions de fixation du prix prévues par 
les résolutions susvisées et à fixer le prix d’émission des titres de capital assimilables à émettre selon 
les modalités suivantes : 

Le prix d’émission des titres de capital assimilables à émettre de manière immédiate ou différée ne 
pourra être inférieur, au choix du Conseil d’administration : 

- soit au cours moyen pondéré de l’action de la société le jour précédant la fixation du prix de 
l’émission éventuellement diminué d’une décote maximale de 15 %, 



- soit à la moyenne de cinq (5) cours consécutifs cotés de l’action choisis parmi les trente (30) 
dernières séances de bourse précédant la fixation du prix d’émission, éventuellement diminué 
d’une décote maximale de 10 %. 

DIX-NEUVIEME RESOLUTION (EXTRAORDINAIRE) – AUTORISATION D’AUGMENTER LE MONTANT DES 
EMISSIONS EN CAS DE DEMANDES EXCEDENTAIRES 

L’assemblée générale, après avoir pris connaissance du rapport du conseil d’administration et du rapport 
spécial des commissaires aux comptes : 

1) Décide que pour chacune des émissions d’actions ordinaires ou de valeurs mobilières donnant accès au 
capital décidées en application des quinzième, seizième et dix-septième résolutions, le nombre de titres 
à émettre pourra être augmenté dans les conditions prévues par les articles L. 225-135-1 et R. 225-118 
du code de commerce et dans la limite des plafonds fixés par l’assemblée, lorsque le conseil 
d’administration constate une demande excédentaire. 

2) Fixe à vingt-six (26) mois la durée de validité de la présente autorisation, décomptée à compter du jour 
de la présente assemblée. 

VINGTIEME RESOLUTION (EXTRAORDINAIRE) – DELEGATION A DONNER AU CONSEIL D’ADMINISTRATION 
POUR AUGMENTER LE CAPITAL PAR EMISSION D’ACTIONS ORDINAIRES ET/OU DE VALEURS MOBILIERES 
DONNANT ACCES AU CAPITAL DANS LA LIMITE DE 10 % DU CAPITAL EN VUE DE REMUNERER DES 
APPORTS EN NATURE DE TITRES OU DE VALEURS MOBILIERES DONNANT ACCES AU CAPITAL 

L’assemblée générale, après avoir pris connaissance des rapports du conseil d’administration et des 
commissaires aux comptes et conformément aux articles L. 225-129-4, L. 225-147 et L. 228-92 du code de 
commerce : 

1) Autorise le conseil d’administration à procéder, sur rapport du commissaire aux apports, à l’émission 
d’actions ordinaires ou de valeurs mobilières donnant accès à des actions ordinaires en vue de 
rémunérer des apports en nature consentis à la société et constitués de titres de capital ou de valeurs 
mobilières donnant accès au capital lorsque les dispositions de l’article L. 225-148 du code de 
commerce ne sont pas applicables. 

2) Fixe à vingt-six (26) mois la durée de validité de la présente délégation, décomptée à compter du jour 
de la présente assemblée. 

3) Décide que le montant nominal global des actions ordinaires susceptibles d’être émises en vertu de la 
présente délégation ne pourra être supérieur à 10 % du capital au jour de la présente assemblée, 
compte non tenu de la valeur nominale des actions ordinaires à émettre pour préserver, 
conformément à la loi et, le cas échéant, aux stipulations contractuelles prévoyant d’autres cas 
d’ajustement, les droits des titulaires de valeurs mobilières donnant accès au capital de la société. Ce 
plafond est indépendant de l’ensemble des plafonds prévus par les autres résolutions de la présente 
assemblée.  

4) Délègue tous pouvoirs au conseil d’administration, avec faculté de subdélégation, aux fins de procéder 
à l’approbation de l’évaluation des apports, de décider l’augmentation de capital en résultant, d’en 
constater la réalisation, d’imputer le cas échéant sur la prime d’apport l’ensemble des frais et droits 
occasionnés par l’augmentation de capital, de prélever sur la prime d’apport les sommes nécessaires 
pour porter la réserve légale au dixième du nouveau capital après chaque augmentation et de procéder 
à la modification corrélative des statuts, et de faire le nécessaire en  pareille matière. 

5) Prend acte que la présente délégation prive d’effet toute délégation antérieure ayant le même objet. 



VINGT-ET-UNIEME RESOLUTION (EXTRAORDINAIRE) – DELEGATION DE COMPETENCE A DONNER AU 
CONSEIL D’ADMINISTRATION POUR AUGMENTER LE CAPITAL PAR EMISSION D’ACTIONS ORDINAIRES 
ET/OU DE VALEURS MOBILIERES DONNANT ACCES AU CAPITAL AVEC SUPPRESSION DE DROIT 
PREFERENTIEL DE SOUSCRIPTION AU PROFIT DES ADHERENTS D’UN PLAN D’EPARGNE D’ENTREPRISE EN 
APPLICATION DES ARTICLES L. 3332-18 ET SUIVANTS DU CODE DU TRAVAIL 

L’assemblée générale, après avoir pris connaissance du rapport du conseil d’administration et du rapport 
spécial des commissaires aux comptes, statuant en application des articles L. 225-129-4, L. 225-129-6, 
L. 225-138-1 et L. 228-92 du code de commerce et des articles L. 3332-18 et suivants du code du travail : 

1) Délègue sa compétence au conseil d’administration à l’effet, s’il le juge opportun, sur ses seules 
décisions, d’ augmenter le capital social en une ou plusieurs fois par l’émission d’actions ordinaires ou 
de valeurs mobilières donnant accès à des titres de capital à émettre de la société au profit des 
adhérents à un ou plusieurs plans d’épargne entreprise ou de groupe établis par la société et/ou les 
entreprises françaises ou étrangères qui lui sont liées dans les conditions de l’article L. 225-180 du code 
de commerce et de l’article L. 3344-1 du code du travail. 

2) Supprime en faveur de ces personnes le droit préférentiel de souscription aux actions qui pourront être 
émises en vertu de la présente délégation. 

3) Fixe à vingt-six (26) mois à compter de la présente assemblée la durée de validité de cette délégation. 

4) Limite le montant nominal maximum de la ou des augmentations pouvant être réalisées par utilisation 
de la présente délégation à un pour cent (1 %) du montant du capital social atteint lors de la décision 
du conseil d’administration de réalisation de cette augmentation, ce montant étant indépendant de 
tout autre plafond prévu en matière de délégation d’augmentation de capital. A ce montant s’ajoutera, 
le cas échéant, le montant supplémentaire des actions ordinaires à émettre pour préserver, 
conformément à la loi et aux éventuelles stipulations contractuelles applicables prévoyant d’autres cas 
d’ajustement, les droits des porteurs de valeurs mobilières donnant droit à des titres de capital de la 
société. 

5) Décide que le prix des actions à émettre, en application du 1) de la présente délégation, ne pourra être 
ni inférieur de plus de 20 %, ou de 30 % lorsque la durée d'indisponibilité prévue par le plan en 
application des articles L. 3332-25 et L. 3332-26 du code du travail est supérieure ou égale à dix ans, à 
la moyenne des premiers cours cotés de l’action lors des 20 séances de bourse précédant la décision du 
conseil d’administration relative à l’augmentation de capital et à l’émission d’actions correspondante, 
ni supérieur à cette moyenne. 

6) Décide, en application des dispositions de l’article L. 3332-21 du code du travail, que le conseil 
d’administration pourra prévoir l’attribution aux bénéficiaires définis au premier paragraphe ci-dessus, 
à titre gratuit, d’actions à émettre ou déjà émises ou d’autres titres donnant accès au capital de la 
société à émettre ou déjà émis, au titre (i) de l’abondement qui pourra être versé en application des 
règlements de plans d’épargne d’entreprise ou de groupe, et/ou (ii), le cas échéant, de la décote ; 

7) Prend acte que la présente délégation prive d’effet toute délégation antérieure ayant le même objet. 

Le conseil d’administration pourra ou non mettre en œuvre la présente délégation, prendre toutes mesures 
et procéder à toutes formalités nécessaires, avec faculté de subdélégation. 
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